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M. Johnson : M. le Président. D'abord, puisque nous sommes à l'étude des crédits du ministère des Affaires sociales, il faut se rappeler que le ministère a connu, depuis la formation du dernier gouvernement, un changement structurel d'importance, qui est celui du détachement de toute la section de l'aide sociale au ministère du Travail, de la Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu.

Le ministère des Affaires sociales, c'est donc la section santé, la section des services sociaux et deux sections qui viennent se greffer un peu comme des services "staff", pour utiliser l'expression un peu répandue: d'une part, la section des relations de travail dans ce ministère qui occupe une part à la dimension de l'importance qu'on accorde à ces questions au Québec depuis une quinzaine d'années et, d'autre part, l'administration.

Les grandes caractéristiques du budget du ministère pour cette année - j'ai eu d'ailleurs l'occasion de les évoquer brièvement lors de la demande d'un douzième additionnel pour les opérations du mois de juin - sont, d'une part, la rigueur que l'on sent comme nécessaire, qu'il faut introduire dans le système, et, d'autre part, l'humanité qu'il faudra aussi, à travers cet exercice de rigueur, conserver. Le gouvernement du Québec, et de façon générale le Québec, comme la plupart des gouvernements canadiens, aussi comme d'autres gouvernements en Occident, connaît une période qui n'est pas des plus faciles sur le plan budgétaire, sur le plan pécuniaire et sur le plan du réalignement des priorités à l'intérieur d'une société où le coût de ces services publics fait l'objet de préoccupation constante de la part des élus, des administrateurs et également de la part des citoyens. Je ne reprendrai pas ici les discours nombreux, fort bien étoffés de mes collègues et particulièrement ceux du ministre des Finances et du président du Conseil du trésor, mais je rappellerai simplement que ce n'est pas parce qu'on est élu avec 80 députés que cela baisse l'inflation et que cela nous donne des crédits supérieurs.

Les problèmes qui touchent l'économie québécoise comme la plupart des économies canadiennes et beaucoup des économies occidentales se répercutent sur l'État lui même et il faut se rappeler qu'au Québec, au-delà de 45% du produit intérieur brut passe en transit par l'État, ce qui est considérable et ce qui est à la mesure de cette société qui a connu des changements profonds depuis une quinzaine d'années et où, pour des raisons historiques, parfois des raisons idéologiques, mais surtout à cause d'un certain empirisme, l'État est apparu à des regroupements, à des collectivités ou à une partie de la société québécoise comme un des moyens de faire progresser le Québec dans son entier et comme l'un des moyens pour le peuple québécois d'avancer. Cela nous donne, dans les années quatre-vingt, un État qui occupe près de 45% du produit intérieur brut.

Par ailleurs, on connaît le contexte juridictionnel du Québec. Ce contexte se caractérise par le fait que c'est le gouvernement dit provincial qui a la responsabilité de secteurs comme l'éducation et les affaires sociales. Le ministère des Affaires sociales, on n'en sera pas surpris, est donc responsable des dépenses de pas loin de 30% de l'État québécois, dans son budget. Puisque nous connaissons des difficultés budgétaires et financières comme société, il ne faut donc pas se surprendre qu'aux affaires sociales et à l'éducation, il y ait des mesures de compression où devront s'exercer cette rigueur et cette humanité qu'il faut en même temps y conserver. Ce budget est donc, entre autres, caractérisé par cet effort.

Il faut aborder cette période avec certains principes, le premier que j'appellerais celui de "Il faut en avoir pour son argent" pour les citoyens, de s'assurer dans la mesure du possible que chaque dollar dépensé dans le secteur des affaires sociales est vraiment productif au maximum, à partir du prisme qui est l'oeil du citoyen, des services qui lui sont dus, ceux auxquels il est en droit de s'attendre, comme ceux qu'il anticipe être ceux qu'il recevra, s'il en a besoin.

Un deuxième principe, c'est celui non seulement de cette productivité maximale, et quand je dis productivité, je ne parle pas seulement de la main-d'oeuvre, mais aussi de l'ensemble du système à l'égard des principes généraux qui sont à la base du système de dispensation de soins et de services sociaux au Québec, c'est-à-dire l'universalité de l'accès à la qualité des soins, à la qualité des services.

À cet égard, je ferai une parenthèse pour dire combien je suis convaincu que le Québec possède l'un des systèmes de dispensation de services sociaux et de santé les plus extraordinaires qui soient, si on l'analyse surtout sous l'angle de l'universalité de l'accès et de la qualité. Et je pense que tous les membres de l'Assemblée nationale, de part et d'autre de l'Assemblée, seront d'accord pour considérer que c'est une des grandes réussites des années 1960-1970 que ce système de dispensation de soins et de services sociaux, qui est un système universel et qui permet non seulement l'accès à tous les citoyens québécois à des services, mais également l'accès à tous les citoyens québécois à des services de qualité.

Il faut donc, pour utiliser une expression qui a été abondamment utilisée depuis à peu près 200 ans, dire: Si on se regarde, on peut se désoler, mais, si on se compare, on peut se consoler, sûrement. Nous avons, encore une fois, l'un des systèmes les plus performants qui soit.

Rappelons simplement que le Québec dépense environ 7,3% de son produit intérieur brut aux dépenses de la santé, pour ne prendre que le secteur de la santé, et que la capitation que nous y mettons, le per capita est environ le même que celui de l'Ontario, à cette différence près que le secteur privé de l'Ontario assume un montant de près de 30% plus élevé, ce qui n'est pas le cas au Québec, alors qu'aux États-Unis le produit national brut qui est consacré à la santé est de 9%, le per capita étant sensiblement plus élevé que chez nous. Pourtant, nous ne connaissons pas de vertu d'accès universel au système de santé américain, bien que nous en connaissions les qualités extraordinaires dont nous profitons, entre autres au niveau technologique, au niveau de l'avancement de la science. Autant de choses dont nous pouvons profiter comme société dans la mesure où nous sommes profondément ancrés, particulièrement au niveau scientifique, dans la réalité nord-américaine.

Pour parler de la santé toujours, si la pratique médicale au Québec ressemble, techniquement, scientifiquement, et au niveau de la qualité, à la pratique médicale nord-américaine, elle se fait cependant dans un contexte d'organisation de société très différent, où le principe d'universalité d'accès à des soins de qualité est au coeur même de tout ce système, de tout ce réseau qui coûte cher, c'est vrai, mais qui est un fleuron, j'en suis sûr, de la révolution tranquille.

Nous abordons donc cette période budgétaire difficile où le ministère doit subir certaines contraintes avec la conviction qu'il recèle et qu'il a en lui toutes les qualités, tout le potentiel, toutes les ressources pour nous permettre d'atteindre ces objectifs de rigueur et d'humanité. Comment? Par des mesures d'application générale qui viseront à réévaluer dans certains secteurs la performance de sous-systèmes, si on veut, de notre système global de dispensation de santé et de services sociaux, par un effort qui devra reconnaître qu'au coeur des préoccupations de ce système de dispensation, c'est le besoin du citoyen qui doit compter et non pas celui des organisations, qu'elles soient de cadres, qu'elles soient syndicales, qu'elles soient de groupes de pression.

Évidemment, il y a toujours une zone un peu grise dans la définition de ce qu'est ou de ce que sont les besoins des citoyens. À cet égard, je ferai là aussi une parenthèse sur cette tendance, depuis une dizaine d'années, que, je pense, reconnaîtront plusieurs personnes autour de cette table, à la professionnalisation de la définition des problèmes.

Il est assez caractéristique, dans certains secteurs, qu'on demande à des citoyens préoccupés par la question de la dispensation des services de santé et des services sociaux de définir les besoins des citoyens ou de définir la problématique d'un secteur.

Il est également remarquable de constater souvent que, dans les rapports et dans la définition des problèmes et des besoins, on trouve des solutions qui ressemblent en général au profil de carrière de ceux qui définissent les problèmes.

C'est ce qu'on appelle la professionnalisation du système; elle existe et je pense qu'elle aura servi le système de bien des façons puisqu'elle lui aura permis de progresser, mais nous sommes au stade où cette professionnalisation de la définition des problèmes peut être mise en question, probablement par les hommes politiques d'abord et avant tout, les hommes et les femmes qui sont élus, à différents niveaux d'ailleurs, dans notre société, y compris dans les structures du réseau, et qui ne représentent pas au départ des intérêts qui, bien qu'ils soient légitimes et souvent bien fondés dans leurs aspirations, n'en demeurent pas moins des intérêts particuliers.

Deuxièmement, il faudra s'assurer que, dans la mesure du possible, nous continuerons de progresser dans ce qui, à nos yeux, doit être privilégié ou doit constituer une constante que nous ne ralentissons pas dans le système. Je pense à la prévention, je pense à la santé communautaire, particulièrement au niveau des départements de santé communautaire, à cause de leur rôle dans la prévention: la santé mentale, le problème des urgences, les soins à domicile, autant de secteurs et d'autres qui devront faire l'objet d'une attention particulière dans cet effort de rigueur, afin de ne pas nous mettre dans une situation où nous devrions accuser des reculs dangereux à l'égard de la progression et à l'égard de grands paramètres qui sont ceux qu'on retrouve dans le secteur des services sociaux et de la santé publique, quant aux progrès de l'ensemble.

Il faudra aussi avoir recours dans cet effort à des techniques qui demanderont que soient pris des virages dans certains secteurs, la rationalisation, par exemple, de certains établissements, que ce soit dans le secteur des services sociaux ou de la santé, encore une fois. 

Ce ne sont pas des décisions faciles à prendre, mes collègues d'en face en savent quelque chose. Je pense très concrètement à la définition de la vocation de certains établissements. Est-il normal que, dans un système aussi sophistiqué, aussi raffiné et qui prend une part aussi importante du budget de l'État, nous assistions à des taux d'occupation extrêmement élevés par des personnes qui nécessitent des soins prolongés, dans des centres hospitaliers universitaires, lesquels sont équipés et sont organisés pour fournir, d'abord et avant tout, un soutien aux problèmes qui se posent d'une façon aiguë.

Et toute cette question de l'analyse de l'opportunité que, dans certaines institutions, on conserve des ratios équivalents d'un établissement à l'autre entre soins de courte et de longue durée, devra faire l'objet d'une réévaluation dans certains secteurs. 

Dans le cas des services sociaux, la dimension de ce que représentent certains de ces services dans l'extrant, si on veut, pour utiliser le vocabulaire économique, du système doit nous obliger à nous poser certaines questions.

Que l'on définisse, encore une fois, sur une base professionnelle, les problèmes d'un groupe de citoyens particulier. Que l'on définisse leurs besoins, il va de soi; on a affaire au système des affaires sociales où les besoins sont illimités tant que les êtres humains seront mortels. C'est de cela qu'on parle quand on parle des affaires sociales. 

On parle de la condition humaine dans ce qu'elle a de plus fragile et dans l'effort que la collectivité, à certaines occasions, croit qu'elle doit faire pour permettre aux individus de passer à travers les étapes fragiles de leur existence. 

Mais, malgré cela, il faut quand même se poser des questions de rigueur, des questions de choix, des questions qui ont trait à la priorité qu'on doit donner à certains services par rapport à d'autres, dans la mesure où les ressources ne sont pas illimitées. 

Finalement, il faudra aussi introduire ces démarches sont déjà commencées, elles ont été commencées sous mon prédécesseur, appuyé, je crois, par une fonction publique et un réseau d'une très grande qualité – des grands problèmes, celui de l'hébergement des personnes âgées qui coûte cher et qui est aussi un besoin, des choix régionaux, de plus en plus, regarder avec courage certains chiffres qui ont trait aux ressources qu'on met dans certaines communautés et au peu de ressources qu'on a peut-être mis dans d'autres, et aussi s'en prendre à des problèmes à court et à moyen terme.

À court terme, je pense à la question des urgences sur le territoire de Montréal, un problème important auquel il faudra consacrer encore une fois certaines ressources. À long terme, il faut avoir à l'esprit que l'état de santé des Québécois, semble-t-il - bien que tous les experts dans ce domaine ne s'entendent pas - n'est pas mauvais, en termes relatifs, donc, que tout cet argent que la collectivité québécoise y a mis depuis quinze ans aura servi sûrement non seulement à soulager la misère, la maladie ou l'anxiété, mais aussi à maintenir notre collectivité dans un état de meilleure santé.

Cependant, les statistiques nous démontrent qu'au niveau des facteurs prédisposant à certaines maladies, le tabagisme, l'alcoolisme, la qualité du niveau de l'alimentation et les accidents, nous restons dans les pelotons de tête, au niveau canadien, malgré les efforts considérables qui ont pu être faits dans certains de ces secteurs depuis quelques années. Ce sont des choses à long terme sur lesquelles il faudra continuer d'agir, encore une fois, en tenant compte des limites que nous avons, en termes de ressources.

Je terminerai en disant que je suis convaincu qu'au cours de cette commission, nous réussirons à traverser un peu plus concrètement certaines de ces préoccupations et en affirmant que je suis profondément convaincu que les hommes et les femmes qui ont choisi d'oeuvrer dans le réseau des affaires sociales du Québec, qu'ils soient travailleurs syndiqués, professionnels de la santé - comme on le dit dans nos lois cadres oeuvrant dans le système à tous les niveaux, je suis convaincu, dis-je, que tous ces hommes et toutes ces femmes, en tout cas dans la majorité des cas, ont choisi ces métiers parce qu'ils sentaient le besoin d'être utiles, quelque part dans leur métier, à l'égard des autres. C'est pour ça justement qu'à ces moments peut-être un peu difficiles que connaîtront des parties du réseau, nous pourrons passer à travers en restant au service des citoyens, encore une fois, parce que nous le ferons avec rigueur et humanité.

